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PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Préfecture de la Loire-Atlantique

Direction Départementale
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ n°2021/DDPP/34

portant subdélégation de signature de Monsieur Guillaume CHENUT, directeur
départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique à ses collaborateurs

en matière d’ordonnancement secondaire

VU le code de justice administrative ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment en son article 34 ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,
notamment ses articles 20 et 21 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par
carte d’achat ;

VU l’arrêté du 30 décembre 2008 de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la
pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du 15 octobre 1996 modifié par l’arrêté 22 décembre 2003 portant agrément
des organismes payeurs des dépenses financées par le fonds européen d’orientation et
de garantie agricole, section garantie, concernant les services déconcentrés de l’État ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  janvier  2018 portant  organisation  de  la  direction
départementale de la protection des populations de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 27 mai 2020 nommant Monsieur Pascal OTHEGUY secrétaire général de la
préfecture de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Didier MARTIN préfet de la région Pays
de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors classe) ;

VU l’arrêté ministériel  en date du  23 décembre 2020 portant  nomination de Monsieur
Guillaume CHENUT, inspecteur général de la santé publique vétérinaire, en qualité de
directeur départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général
commun à la préfecture et aux directions interministérielles de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  préfectoral du  4  janvier  2021  désignant  Monsieur  Guillaume  CHENUT,
inspecteur  général  de  la  santé  publique  vétérinaire,  en  qualité  de  directeur
départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique à compter du 1er

janvier 2021 en qualité de responsable d’Unité Opérationnelle départementale (RUO) ;

Considérant la  cartographie des budgets opérationnels de programmes (BOP) et des unités
opérationnelles (UO) ;



ARRÊTE

Article 1
Conformément à l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2021 portant délégation de signature à M.
Guillaume CHENUT, directeur départemental de la protection des populations de la Loire-
Atlantique, en qualité de responsable d’Unité Opérationnelle départementale (RUO), en cas
d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume CHENUT, la délégation de signature qui lui
est conférée est subdéléguée à ses collaborateurs de la façon suivante.

Article 2
Subdélégation est donnée à M. Juan-Miguel SANTIAGO, directeur départemental adjoint, à
effet  de  signer  toutes  pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire selon l’ensemble des dispositions prévues dans l’arrêté susvisé.

Article 3
Pour  ce qui  concerne les  applications  CHORUS, CHORALE et  ESCALE,  subdélégation  est
donnée à :

- Monsieur Bernard SAPPEI, gestionnaire comptable,
- Madame Caroline RACINE, gestionnaire comptable.

Article 4
L’arrêté n°2021/DDPP/7 du 14 janvier 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental  de  la  protection  des  populations  à  ses  collaborateurs  en  matière
d’ordonnancement secondaire est abrogé.

Article 5
Le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  de  la  Loire-Atlantique  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Loire-Atlantique. Une copie de cet arrêté est adressée à Mme la directrice
régionale des finances publiques et du département de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 mars 2021

Le directeur départemental
de la protection des populations

Guillaume CHENUT





















PRÉFET
DE LA LOIRE
ATLANTIQUE

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement 

des Pays de la Loire

Arrêté portant suspension de l’agrément n°044T1302
du contrôleur Monsieur Johann LEFORT

VU le code de la route ;

VU  l’arrêté  du 18  juin  1991  modifié  relatif  à  la  mise  en place et  à  l’organisation du  contrôle
technique des véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la  notification  à  Monsieur  Johann LEFORT de la  décision préfectorale  d’agrément  sous  le
n°044T1302 avec prise d’effet à compter du 21 février 2019 ;

VU le rapport établi suite à la supervision par un agent de la DREAL de Monsieur Johann LEFORT
le 25 mai 2020 dans le centre n° S044T044 – CONTROLE TECHNIQUE AUTOMOBILE REZEEN situé
8, ROND POINT DE LA CORBINERIE - 44400 REZE ;

VU les courriers recommandés en date du 31 juillet 2020 adressés à Monsieur Johann LEFORT, au
titulaire de l’agrément de son centre de rattachement, leur communiquant le rapport de la visite
DREAL  du  25  mai  2020,  les  invitant  à  présenter  par  écrit,  sous  un  délai  d’un  mois,  leurs
observations sur les écarts signalés, leur indiquant l’intention de la DREAL de proposer à M. le
Préfet de mettre en œuvre les dispositions de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de
l’article 13-1 de l’arrêté du 18 juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de suspendre
l’agrément d’un contrôleur et les invitant à la réunion contradictoire fixée au 2 octobre 2020 ;

VU le courrier de réponse du 21 août 2020 adressé à la DREAL par Monsieur Johann LEFORT et 
Monsieur Maxime FROMENTIN, responsable légal du centre n° S044T044 – CONTROLE 
TECHNIQUE AUTOMOBILE REZEEN ;

VU le courriel envoyé le 1er octobre 2020 à la DREAL par maître MOULINAS, avocat du centre
n°S044T044 – CONTROLE TECHNIQUE AUTOMOBILE REZEEN

VU les informations complémentaires apportées par Monsieur Johann LEFORT, Monsieur Maxime
FROMENTIN,  Messieurs RATTIER et DESSOMME représentants du réseau SECURITEST, ainsi que
maître  MOULINAS,  avocat  du  centre  n°S044T044  –  CONTROLE  TECHNIQUE  AUTOMOBILE
REZEEN lors de la réunion contradictoire du 2 octobre 2020 ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 2 octobre 2020, transmis par courrier en
date  du  9  novembre  2020  à  Monsieur  Johann  LEFORT,  en  tant  qu’exploitant  du  centre
n°S044T044 – CONTROLE TECHNIQUE AUTOMOBILE REZEEN et en tant que contrôleur,  ainsi
qu’au titulaire de l’agrément de ce centre ;

VU le courriel envoyé à la DREAL par M. RATTIER le 2 octobre 2020 ;

VU le  courriel  envoyé à  la  DREAL par  M.  RATTIER le  23 novembre 2020,  indiquant  l’absence
d’observations des personnes concernées sur le compte-rendu de la réunion contradictoire du 2
octobre 2020 ;

DREAL Pays-de-la-Loire
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CONSIDERANT que le contrôle technique des véhicules concourt à la sécurité routière et qu’il
importe que cette activité soit exercée dans le respect de la réglementation qui l’encadre ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de l’article 13-1
de l’arrêté du 18 juin 1991 modifié, l’agrément d’un contrôleur peut être suspendu ou retiré s’il est
constaté  un  manquement  aux  règles  fixant  l’exercice  de  l’activité  du  contrôleur,  en  cas  de
réalisation non-conforme d’un contrôle technique, notamment dans les points à contrôler, les
modalités et méthodes de contrôles,  les  formalités finales  ou conclusions dans  le résultat  du
contrôle technique ;

CONSIDERANT les  constats  de  non-conformités  retenus  suite  à  la  supervision  de  Monsieur
Johann LEFORT le 25 mai 2020  dont le récapitulatif est joint en annexe au présent arrêté ;

CONSIDERANT que Monsieur  Johann LEFORT n’a  pas,  en l’absence de la  DREAL,  signalé une
défaillance critique,  constituant  par  définition un danger  direct  et  immédiat  pour  la  sécurité
routière, pourtant justifiée, sur le véhicule objet de la supervision du 25 mai 2020, concernant
l’usure d’un pneumatique et que cela a conduit à porter la durée de validité de contrôle à deux
mois, alors qu’elle aurait dû être limitée au jour du contrôle ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément n°044T1302 délivré à Monsieur Johann LEFORT est suspendu du 29 mars au
24 avril 2021.

Article 2     :   La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Nantes dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 3     : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Johann LEFORT, à son centre de rattachement
n°S044T044 – CONTROLE TECHNIQUE AUTOMOBILE REZEEN et à l’Organisme Technique Central
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 4     :  Copie du présent arrêté sera adressée à  M. le Secrétaire Général  de la préfecture,
Madame la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement qui sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nantes le  28 février 2021

Le préfet,
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Récapitulatif des écarts retenus

Johann LEFORT (contrôleur agréé sous le n° 044T1302)

N°
Const

at
Intitulé

Référence
réglementaire

Constat

Supervision du contrôle technique du véhicule immatriculé EA-894-AP

1

Non  réalisation
d'un  contrôle  de
la  fonction  2
DIRECTION  (IT
VL F2)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C
D ou F voire IT

VL F2

Absence du contrôle de la cohérence entre l'angle du
volant et l'angle des roues lors de l'arrêt et de la mise en
marche du moteur dans le cas d'une direction assistée
électronique (point 2.6 de l'IT VL F2). Écart déjà signalé
lors de la supervision DREAL du 27/06/2019. 

2

Mauvaise
réalisation  d'un
contrôle  de  la
fonction  4  FEUX,
DISPOSITIFS
REFLECHISSANTS
ET EQUIPEMENTS
ELECTRIQUES  (IT
VL F4)

IT VL F4

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Méthodologie  de  contrôle  du  réglage  des  feux  de
croisement partiellement appliquée : non respect de la
distance entre réglophare et optique du véhicule (§ 4.1.2.
de l'IT VL F4), celle-ci étant fixée de 30 à 40 cm pour cet
appareil  et  l'optique  du  véhicule  contrôlé  ayant  été
placé à plus de 40 cm du réglophare. 

3

Mauvaise
réalisation  d'un
contrôle  de  la
fonction  6
CHASSIS  ET
ACCESSOIRES
DU  CHASSIS  (IT
VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Vérification du fonctionnement du système de réglage
du siège conducteur incomplet : inclinaison du dossier et
hauteur d'assise non vérifiés (§ 6.2.5 de l'IT VL F6). Écart
déjà signalé lors de la supervision DREAL du 27/06/2019. 

4

Non  réalisation
d'un  contrôle  de
la  fonction  7
AUTRE  MATERIEL
(IT VL F7)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C
D ou F voire IT

VL F7

Absence  de  vérification  du  dispositif  de  réglage  en
hauteur des ceintures de sécurité (point 7.1.2 de la liste
des points de contrôle). 

5

Non  réalisation
d'un  contrôle  de
la  fonction  7
AUTRE  MATERIEL
(IT VL F7)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C
D ou F voire IT

VL F7

Absence de vérification du fonctionnement de l'antivol
de  direction  (point  7.3.1  de  la  liste  des  points  de
contrôle). 

Renouvellement du contrôle technique du véhicule immatriculé EA-894-AP



Récapitulatif des écarts retenus

Johann LEFORT (contrôleur agréé sous le n° 044T1302)

6

Différence  entre
le  procès-verbal
émis  avant
renouvellement
et celui  émis  lors
du
renouvellement  :
défaillance
soumise à contre-
visite non relevée
avant
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe I § B

Défaillance critique "PNEUMATIQUES : Corde visible ou
endommagée  ARD"  non  signalée  lors  du  premier
contrôle  technique  (liasse  n°  T90500705)  réalisé  en
l'absence  de  la  DREAL  et  signalée  lors  du
renouvellement  de  contrôle  technique  (liasse  n°
T90500723)  (point  5.2.3.d.3 de la  liste des  défaillances
constatables) . Cette défaillance change la sanction de
contrôle qui passe de (S) défavorable pour défaillances
majeures,  avec  une  validité  de  deux  mois,  à  (R)
défavorable pour défaillances critiques avec une validité
limitée  au  jour  du  contrôle.  Sur  le  premier  PV  le
contrôleur  a  notifié  la  défaillance  "5.2.3.e.2
PNEUMATIQUES : l'indicateur d'usure de la profondeur
des sculptures est atteint" alors que la profondeur des
sculptures s'avère être inférieure à 1,6 mm (mesurée à 0,7
mm). La défaillance critique "5.2.3.d.3" notée sur le PV de
renouvellement  ne  correspond  pas  à  la  situation
rencontrée: le contrôleur aurait dû signaler la défaillance
critique "5.2.3.e.3. PNEUMATIQUES :  La profondeur des
sculptures n'est pas conforme aux exigences ARD". 
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